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Résumé 

L’ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 portant protection des droits d’auteur et des droits voisins organise, 
sous la dénomination de « limitations aux droits d’auteur », plusieurs utilisations licites d’œuvres protégées sans 
autorisation préalable. Cette terminologie se distingue notamment du droit français, qui qualifie d’« exceptions » 
des mécanismes comparables, tandis que certains instruments internationaux associent les deux termes. L’article 
inventorie les limitations congolaises, les confronte à la Convention de Berne et montre que leur formulation, 
essentiellement prévu pour l’environnement analogique, ne répond plus entièrement aux usages numériques, à la 
conservation patrimoniale ni à l’accès des personnes empêchées de lire. Il soutient qu’une réforme ne devrait pas 
seulement renommer ces mécanismes : elle devrait préciser leurs conditions, garantir leur effectivité et préserver un 
juste équilibre entre la protection de la création et l’intérêt général. 

Mots-clés : droit d’auteur ; limitations ; exceptions ; œuvre de l’esprit ; Convention de Berne ; République démocratique 
du Congo. 

Abstract 

Ordinance-Law No. 86-033 of 5 April 1986 regulates several lawful uses of protected works without prior 
authorisation under the heading “limitations on copyright”. This wording differs, in particular, from French law, 
which describes comparable mechanisms as “exceptions”, while some international instruments combine both terms. 
This article maps the Congolese limitations, assesses them against the Berne Convention and argues that their 
essentially analogue formulation no longer adequately addresses digital uses, heritage preservation or access for 
persons with print disabilities. It submits that reform should go beyond terminology by clarifying the applicable 
conditions, ensuring that lawful uses are effective and maintaining a fair balance between creative protection and 
the public interest. 

Keywords : copyright; limitations; exceptions; protected works; Berne Convention; Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 

Le droit d’auteur n’est ni absolu ni illimité. En reconnaissant au créateur un pouvoir exclusif sur 
l’exploitation de son œuvre, la loi protège son autonomie et favorise la création. Mais l’exercice de ce pouvoir 
doit coexister avec la liberté d’expression, l’enseignement, la recherche, l’information et l’accès à la culture. 
C’est dans cet espace de conciliation que se situent les utilisations licites sans autorisation. 

Le Professeur Kumbu-ki-Ngimbi enseigne qu’: « En vue de maintenir un certain équilibre entre les intérêts 
des titulaires de droits et ceux des utilisateurs d’œuvres protégées, les législateurs sur le droit d’auteur autorisent 
certaines limitations aux droits patrimoniaux. Celles-ci varient d’un pays à l’autre et sont fonction de leurs conditions 
sociales économiques et historiques »2.  

En République démocratique du Congo, le siège de la matière demeure l’ordonnance-loi n° 86-033 du 
5 avril 1986 portant protection des droits d’auteur et des droits voisins.3 Son chapitre III est intitulé « Des 
prérogatives de l’auteur et des limitations qui y sont rattachées » ; Sa section II vise précisément les «limitations 
aux droits d’auteur ». Le choix des mots est significatif : là où le législateur congolais parle de limitations, 
d’autres législations, notamment la législation française, parlent d’exceptions4. La directive européenne 

                                                      
1 L’auteur est un Avocat au Barreau de Kinshasa/Gombe 
2KUMBU-ki-NGIMBI, Droit de la propriété intellectuelle, Kinshasa, 3ème édition, Isnstitut Africain des Droits de 

l’Homme et de la Démocratie, 2023, p. 130. 
3 Ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 portant protection des droits d’auteur et des droits voisins, in Journal officiel 

de la République du Zaïre, numéro spécial, 15 avril 1986. 
4 Code français de la propriété intellectuelle, article L. 122-5. La littérature juridique française est abondante à ce sujet 

notamment GAUTHIER P.-Y. et BLANC N., Droit de la propriété littéraire et artistique, 3ème édition, Paris, L.G.D.J., 

2025 pp. 300-346 ; VIVANT M. et BRUQUIERE J.-M., Droits d’auteur et droits voisins, Paris, 5ème édition, Paris, 

Dalloz, 2025, pp. 717-824 ; POLLAUD-DULIEN F., Le droit d’auteur, Paris, 2ème édition, Economica, 2014, pp. 

790-892.  
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2001/29/CE emploie, quant à elle, la formule cumulative d’« exceptions et limitations ». 5  La littérature 
consacrée au test en trois étapes confirme que cette diversité terminologique recouvre un débat plus profond 
sur la place des usages légitimes dans la structure même du droit exclusif.6 Elle ne relève donc pas d’une 
simple préférence stylistique. 

La question centrale est dès lors la suivante : le régime congolais des limitations réalise-t-il encore un 
équilibre juridiquement cohérent et matériellement adapté entre les intérêts de l’auteur et les besoins 
collectifs ? L’hypothèse défendue est que l’ordonnance-loi de 1986 contient un noyau utile d’usages libres, 
mais que son vocabulaire imprécis, ses lacunes et son ancrage analogique appellent une refonte conforme 
aux engagements internationaux de la République démocratique du Congo. Cette hypothèse rejoint le 
diagnostic comparatif dressé par Joseph Fometeu, qui relève les particularités et l’étroitesse de plusieurs 
dispositifs africains relatifs à l’enseignement, dont celui de la République démocratique du Congo. 7 
L’analyse doctrinale du texte positif sera ainsi suivie d’une appréciation critique et prospective. 

Ainsi, il y a lieu d’analyser la consécration congolaise d’un ensemble de limitations (I) et l’insuffisance 
du régime face aux standars internationaux dominé par l’information numérique (II).  

I. LA CONSÉCRATION CONGOLAISE D’UN ENSEMBLE DE « LIMITATIONS » 

Il s’agit d’une qualification distincte de celle d’exception (i) avant d’analyser la liste dominée par 
l’information, l’enseignement et l’espace public (ii).    

1.1. Une qualification distincte de celle d’« exception » 

Au sens strict, une exception autorise un acte déterminé qui, sans elle, relèverait du droit exclusif ; 
une limitation peut désigner plus largement toute réduction de l’étendue, de la durée ou des modalités 
d’exercice du droit. Les deux notions se recoupent donc sans être parfaitement synonymes. Le rapport du 
Groupe spécial de l’Organisation Mondiale du Commerce relatif à l’article 110(5) de la loi américaine sur le 
droit d’auteur relève lui-même que les termes sont souvent employés ensemble, tout en rattachant 
l’exception à une dérogation au droit exclusif et la limitation à une réduction de celui-ci.8 Jonathan Griffiths 
montre, de son côté, que l’application du triple test soulève précisément la question de savoir s’il enferme 
ou guide les marges nationales d’aménagement.9 Dans l’ordonnance-loi congolaise, les articles 24 à 32 ne 
réduisent pourtant pas toujours la définition abstraite du droit : ils permettent surtout certains actes sans 
consentement. Fonctionnellement, plusieurs « limitations » congolaises correspondent donc à ce que le droit 
français nomme des « exceptions ». 

A ce sujet, analysant cette loi, il y a lieu de mentionner comme limitations aux droits exclusifs de 
l’auteur,  les citations, les revues de presse, la diffusion de certains discours dans les limites de l’actualité, la 
tolérance relative aux œuvres d’architecture  et aux œuvres d’art situées dans les lieux publics10.  

Ce constat commande deux précautions. D’une part, le vocabulaire congolais doit être respecté 
lorsqu’il s’agit de commenter le droit positif : substituer systématiquement « exception » à « limitation » 
effacerait un choix explicite du législateur. D’autre part, la qualification ne doit pas masquer la substance. 
Qu’elle soit appelée limitation ou exception, toute utilisation libre affecte le pouvoir d’autoriser, parfois la 
rémunération, et doit être interprétée à la lumière de sa finalité11.   

                                                      
5 Directive 2001/29/CE du Parlement Européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects 

du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information, article. 5. 
6 GEIGER C, DANIEL J. et SENFTLEBEN M., « The Three-Step-Test Revisited: How to Use the Test’s Flexibility in 

National Copyright Law », in American University International Law Review, vol. 29, n° 3, 2014, p. 581-626. 
7  FOMETEU J., Étude sur les limitations et exceptions au droit d’auteur et aux droits connexes au profit de 

l’enseignement en Afrique, OMPI, SCCR/19/5, 2009, spéc. p. 52, 59 et annexe consacrée à la RDC. 
8 OMC, États-Unis-Article 110(5) de la loi sur le droit d’auteur, rapport du Groupe spécial, WT/DS160/R, 15 juin 

2000, nos 6.44-6.45. 
9 GRIFFITHS J, « The “Three-Step Test” in European Copyright Law — Problems and Solutions », Intellectual 

Property Quarterly, n° 4, 2009, p. 428-457. 
10 SINDANI KANDAMBU, Droit congolais de la propriété intellectuelle, Kinshasa, P.U.C., 2016, pp. 231-234.  
11 GEIGER, « De la nature juridique des limites au droit d’auteur. Une analyse comparatiste à la lumière des droits 

fondamentaux », in Propriété intellectuelle, n° 13, Octobre 2004, pp. 882-891, spéc. p. 887 ; CARON C. , Droit 
d’auteur et droits voisins, Paris, 5ème édition, Lexis Nexis, 2017, pp. 320-321 ; GALLOUX J.C. , « Exception et 

limitation au droit d’auteur : exception francaise au paradoxe français ? », in perspectives d’harmonisation du droit 
d’auteur en Europe, 2007, pp. 329 et suivants ; BENSAMOUN A. et SIRINELLI P., « Exceptions en général et en 
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La distinction acquiert une portée concrète lorsqu’il faut classer les restrictions au monopole. Une 
première catégorie délimite l’objet même du droit : les idées, les faits bruts et les simples informations ne 
sont pas appropriés comme le serait leur mise en forme originale. Une deuxième catégorie réduit 
l’exclusivité dans le temps, par l’expiration des droits patrimoniaux. Une troisième autorise un acte pourtant 
compris dans le droit exclusif : citation, utilisation pédagogique ou reproduction d’une œuvre située dans 
l’espace public. C’est surtout cette dernière catégorie que les articles 24 à 32 organisent. Parler d’« exception 
» insiste alors sur la dérogation ponctuelle ; parler de « limitation » rappelle que le droit naît avec des 
frontières internes. Cette seconde lecture évite de présenter l’intérêt général comme une tolérance extérieure 
au système. Elle ne doit cependant pas conduire à élargir librement la liste légale : il faudra rester tenu par 
les cas institués et par les conditions attachées à chacun12. 

Il faut aussi séparer la limitation de la licence légale et du domaine public payant. Dans la première, 
l’usage est permis sans autorisation et, sauf texte contraire, sans rémunération. Dans la licence légale, le 
consentement cède mais une créance de rémunération subsiste. Quant au domaine public payant des articles 
80 à 82 de l’ordonnance-loi, il concerne l’exploitation d’œuvres dont la durée de protection a expiré et impose 
une autorisation ainsi qu’une redevance au profit d’une finalité culturelle.13 Ces régimes ne produisent pas 
les mêmes effets. Leur confusion obscurcirait tant les obligations de l’utilisateur que les recettes auxquelles 
le titulaire ou l’organisme compétent peut prétendre. 

À côté de ces usages libres, d’autres bornes confirment le sens large du mot « limitation ». Les droits 
patrimoniaux sont temporaires ; le droit moral est, lui, proclamé perpétuel, imprescriptible et inaliénable.14 
L’auteur d’une œuvre d’architecture ne peut empêcher les modifications décidées par le propriétaire de 
l’édifice, mais peut refuser que son nom soit associé à l’œuvre modifiée.15 La limitation peut donc viser tantôt 
l’exclusivité d’exploitation, tantôt les conditions d’exercice d’une prérogative.  

Pour Mulumba Katchy et Mulumba Mulela Samy : « En droit français, la liste des limites au monopole est 
restrictive et les exceptions aux droits d’auteur répondent à plusieurs contraintes. Le bénéfice de l’exception permet 
d’échapper à l’opposabilité des droits patrimoniaux et non au respect du droit moral de l’auteur »16.  

1.2. Une liste dominée par l’information, l’enseignement et l’espace public 

Pour Mondonga Moyama : « Les limitations au droit d’auteur sont les prescriptions limitatives légales en 
termes d’exception, en vertu desquelles les auteurs ou les titulaires des droits ne peuvent plus exercer leurs prérogatives 
reconnues par la loi lors d’une utilisation ou d’une exploitation en partie ou en totalité de l’une de leurs œuvres ».17    

Les articles 24 à 32 dessinent quatre ensembles. Le premier concerne la circulation des idées. L’article 
24 autorise la reproduction de citations ou de fragments à des fins culturelles, scientifiques, didactiques, 
critiques ou polémiques, à condition de mentionner la source, le titre et le nom de l’auteur. L’article 26 
permet, aux fins d’information d’actualité et sous réserve de l’indication de l’auteur et de la source, la 
diffusion totale ou partielle de conférences, discours et interventions prononcés dans diverses assemblées 
publiques. La constitution d’un recueil séparé demeure soumise à autorisation. L’article 32 autorise la presse 
à reproduire des articles de journaux ou de revues, sauf réserve expresse, et affirme la libre utilisation des 
nouvelles du jour et des faits divers qui constituent de simples informations de presse18. 

Le deuxième ensemble sert l’enseignement. L’article 25 permet de reproduire des photographies dans 
des anthologies didactiques ou des ouvrages scientifiques destinés à illustrer le texte. L’article 27 autorise 

                                                      
particulier-, droits, liberté d’sexpression : Je t’aime, moi non plus… », in Revue internationale du droit d’auteur, 

n°263, 2020, pp. 93-114.  
12 LUCAS A., SIRINELLI P. et BENSAMOUN A (Dir), Les exceptions au droit d’auteur : état des lieux et perspectives 

dans l’Union Européenne, Paris, Dalloz, 2012, p. 166. ; GALOPIN B., Les exceptions à usage public en droit 
d’auteur, Paris, Lexisnexis, 2012, p. 488.  

13 Ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 précitée, articles 80-82. 
14 Ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 précitée, article, 22. 
15 Ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 précitée, article, 30. 
16 MULUMBA KATCHY et MULUMBA MULELA, Droit de la propriété littéraire et artistique, Kinshasa, Crefida, 

2019, p. 101. 
17 MONDONGA MOYAMA, Droits d’auteur et droits voisins, Paris, Mon petit Editeur, 2013, p. 60. 
18Lire utilement POLLAUD-DULIAN F., « Droit à l’information. Droit de propriété. CEDH. Reproduction illicite », 

in RTDCOM., 2008, n°1, p. 78 ; Idem, « Exception. Reproduction d’œuvre d’arts dans un but d’information 
immédiate. Droit moral », in RTDCOM. 2014, n°4, p. 818.  
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les destinataires d’un enseignement à reproduire ou résumer les leçons, tout en interdisant leur publication, 
totale ou partielle, sans autorisation écrite. L’article 31 rend libres les représentations effectuées dans un 
établissement d’enseignement, pendant les heures de classe, lorsqu’elles sont directement liées à 
l’enseignement et portent sur une œuvre divulguée19. 

Le troisième ensemble tient à la présence d’œuvres dans l’espace public. L’article 28 permet la 
reproduction d’œuvres architecturales par photographie, cinéma, télévision ou procédé analogue, ainsi que 
l’insertion des images obtenues dans des journaux, revues et manuels scolaires. L’article 29 dispense 
d’autorisation la reproduction cinématographique ou télévisuelle d’œuvres figuratives placées de façon 
permanente dans un lieu public ou apparaissant accessoirement dans le sujet principal20. 

Enfin, certaines règles protègent des intérêts personnels ou matériels particuliers. L’article 23 limite 
l’exploitation du portrait commandé en subordonnant sa reproduction ou son exposition publique au 
consentement de la personne représentée ou de ses ayants droit. L’article 30 arbitre, pour sa part, le conflit 
entre l’auteur d’une œuvre architecturale et le propriétaire du support matériel. 

Ce catalogue révèle une logique identifiable : faire circuler l’information, permettre l’activité 
pédagogique et tenir compte de l’usage normal de l’espace public. Il demeure cependant fermé, hétérogène 
et parfois sommaire. Le texte ne formule pas toujours les exigences de nécessité, de proportionnalité ou de 
loyauté. L’article 24, par exemple, exige l’attribution, mais ne précise ni la brièveté de la citation ni son 
rapport avec le but poursuivi. L’article 25 n’explicite ni l’étendue de la reproduction photographique ni une 
condition générale de rémunération. 

L’imprécision ne signifie pas que l’utilisateur puisse reproduire tout ce qui sert vaguement son 
propos. La finalité doit commander l’étendue. Une citation critique peut être substantielle lorsqu’elle répond 
point par point à une thèse, mais elle devient abusive si elle dispense de consulter l’ouvrage cité. De même, 
l’illustration d’une leçon ne justifie pas la mise en circulation d’un manuel entier. Le lien fonctionnel entre 
l’emprunt et le discours qui l’accueille constitue donc un premier garde-fou ; la concurrence avec l’offre 
normale en constitue un second. Cette lecture finaliste donne une cohérence minimale aux textes sans 
ajouter, par voie prétorienne, une exception que le législateur n’a pas prévue21. 

La presse appelle une vigilance particulière. L’article 32 permet la reproduction d’un article en 
l’absence de réserve expresse, alors que la circulation en ligne rend la reprise instantanée, durable et 
potentiellement mondiale. Une réserve placée dans les conditions d’utilisation ou dans les métadonnées est-
elle suffisamment « expresse » ? Le texte ne le dit pas. À notre sens, elle devrait être portée de manière visible 
à la connaissance du réutilisateur et rester attachée au contenu. En sens inverse, la qualification de simple 
information de presse ne doit pas absorber la forme originale du reportage : le fait est libre, mais la rédaction, 
la photographie ou l’infographie peuvent demeurer protégées. 

II. L’INSUFFISANCE DU RÉGIME FACE AUX STANDARDS INTERNATIONAUX ET 
NUMÉRIQUES 

Cette insuffisance du régime face aux standards internationaux et numériques sera démontrée à la 
lumière de la Convention de Berne (A), avant d’esquisser les axes d’une modernisation équilibrée (B).  

2.1. La nécessaire lecture à la lumière de la Convention de Berne 

La RDC est liée par la Convention de Berne. En vertu de l’article 215 de la Constitution, les traités 
régulièrement conclus ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve de leur 
application par l’autre partie.22 Le droit interne doit donc être lu, autant que possible, conformément au 
régime conventionnel. 

L’article 9.2 de la Convention autorise les États à permettre la reproduction dans « certains cas 
spéciaux », pourvu qu’elle ne porte pas atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre ni ne cause un préjudice 

                                                      
19 LUCAS A., SIRINELLI P. et BENSANOUN A. (dir), Les exceptions au droit d’auteur : Etat des lieux et perspectives 

dans l’Union Européenne, Paris, Dalloz, 2012, p.166.  
20 POLLAUD-DULIAN F, « Architecture et droit d’auteur », in Revue de droit immobilier, 1990, n°4, p. 431.  
21 COMPAGNON A., La seconde main ou le travail de la citation, Paris, Edition du seuil, 1979, p. 38.  
22 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 

20 janvier 2011, article. 215, in Journal officiel de la République démocratique du Congo, 52ème année, numéro 

spécial, 5 février 2011.   
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injustifié aux intérêts légitimes de l’auteur.23 Ce triple test constitue une règle de conception des limitations 
et un guide d’interprétation. Sa souplesse ne commande pas une lecture mécaniquement restrictive : elle 
peut servir une mise en balance cohérente des intérêts, pour autant que chacun des trois critères soit 
motivé.24 Les articles 10 et 1bis admettent par ailleurs la citation, certains usages d’enseignement et certaines 
utilisations d’information, sous des conditions relatives aux bons usages, au but et à la mention de la source. 

Le catalogue congolais poursuit des finalités compatibles avec ces dispositions. Toutefois, plusieurs 
formules gagneraient à être resserrées. Une reproduction intégrale ne devrait pas être déduite d’un texte qui 
ne délimite pas clairement l’étendue permise. La citation doit rester justifiée par son propos. La reproduction 
pédagogique ne doit pas devenir un substitut au marché de l’œuvre. À l’inverse, une lecture excessivement 
restrictive viderait les limitations de leur fonction. L’interprète doit donc rechercher un équilibre concret : 
caractère spécial du cas, absence de concurrence avec l’exploitation normale et préjudice non déraisonnable. 

Cette méthode met également en évidence une différence avec le droit français. L’article L. 122-5 du 
Code français de la propriété intellectuelle présente expressément une série d’« exceptions » et mentionne 
notamment la copie privée, la parodie, certains usages au bénéfice des personnes handicapées, la 
conservation par des bibliothèques accessibles au public, les copies techniques provisoires, le panorama et 
la fouille de textes et de données. Il ne s’agit pas de transposer mécaniquement une législation étrangère, 
mais la comparaison révèle des besoins que le texte congolais de 1986 n’a pas envisagés. 

La comparaison confirme surtout qu’une liste longue n’est pas nécessairement plus équilibrée. 
Chaque mécanisme répond à une politique déterminée et peut comporter une compensation, un cercle de 
bénéficiaires ou des mesures de sécurité. La copie privée, par exemple, n’équivaut ni à une mise en ligne 
publique ni à un partage dans un groupe indéfini. La conservation patrimoniale ne permet pas à une 
bibliothèque de concurrencer l’éditeur. L’accès des personnes empêchées de lire vise des formats adaptés et 
des bénéficiaires identifiables. Pour la RDC, l’enjeu consiste donc moins à importer des intitulés qu’à 
traduire des besoins locaux en cas spéciaux, suffisamment précis pour être appliqués par les enseignants, 
bibliothécaires, journalistes, créateurs et juristes. 

Cette contextualisation doit prendre en compte les réalités de l’accès au savoir. Là où les ressources 
documentaires sont rares et les coûts de connexion élevés, l’enseignement recourt volontiers à des supports 
partagés. La difficulté sociale est réelle, mais elle ne peut être résolue par l’effacement de la rémunération 
des auteurs congolais, souvent eux-mêmes économiquement vulnérables. Une politique publique 
d’acquisition de licences, des tarifs éducatifs négociés et une gestion collective transparente peuvent 
compléter les limitations. Le juste équilibre ne repose pas sur l’exception seule ; il suppose aussi des 
mécanismes de financement qui rendent l’accès licite effectivement abordable. 

2.2. Les axes d’une modernisation équilibrée 

La première lacune tient au numérique. Une consultation en ligne peut produire des copies techniques 
temporaires ; une plateforme pédagogique diffuse à distance plutôt que dans une salle de classe ; une 
bibliothèque doit parfois numériser un support fragile pour le conserver. Les articles 24 à 32, conçus avant 
l’Internet grand public, ne sécurisent pas expressément ces actes. L’étude de référence de Sam Ricketson 
pour l’OMPI montre que l’environnement numérique oblige précisément à réexaminer la portée des 
limitations, la copie technique et l’effectivité des usages autorisés.25 Une interdiction théorique de toute copie 
transitoire serait impraticable, tandis qu’une liberté indéfinie fragiliserait les marchés numériques26. 

La deuxième lacune touche l’inclusion. Le régime ne prévoit pas d’exception explicite permettant de 
produire et de partager des exemplaires en format accessible au bénéfice des personnes aveugles, 

                                                      
23 Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, acte de Paris du 24 juillet 1971, article. 

9.2. 
24 GEIGER C, « The Role of the Three-Step Test in the Adaptation of Copyright Law to the Information Society », in 

Copyright Bulletin, UNESCO, janvier-mars 2007, p. 1-21.  
25  RICKETSON S, WIPO Study on Limitations and Exceptions of Copyright and Related Rights in the Digital 

Environment, OMPI, SCCR/9/7, 2003. 
26  BONNICI G., Le droit d’auteur et le consommateur dans l’univers numérique : entre solidarisme de la 

consommation et individualisme de la propriété, Mémoire de DEA, Université Montpelier I. 2003-2004 ; FARCHY 

J., « Le droit d’auteur est-il soluble dans l’économie numérique ? », in Réseaux, volume 19, n°110, 2001, p. 17-38 ; 

DUSOLLIER S., Droit d’auteur et protection des œuvres dans l’univers numérique : droit et exception des œuvres 
dans l’univers numérique : droit et exception à la lumière des dispositifs de verrouillage des œuvres, Bruxelles, 

Larcier, 2005, pp. 216-325 et 423-551. 
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malvoyantes ou autrement empêchées de lire. Il ne règle pas davantage, de manière générale, la préservation 
par les bibliothèques, archives et musées, ni l’utilisation d’œuvres indisponibles. Les travaux africains sur 
l’accès aux connaissances invitent à apprécier ces lacunes à partir des besoins réels d’enseignement, de 
bibliothèque et de recherche, sans réduire l’équilibre à la seule expansion des droits exclusifs.27 Ces fonctions 
d’intérêt général méritent des dispositions spéciales assorties de garanties28. 

La troisième difficulté concerne l’articulation avec les mesures techniques de protection. Le Code du 
numérique réprime le contournement de dispositifs techniques efficaces et la suppression des informations 
sur le régime des droits.29 Cette protection est légitime contre le piratage. Elle ne devrait toutefois pas 
empêcher, en pratique, une citation, un usage pédagogique ou une reproduction accessible légalement 
permise. La loi devrait organiser une procédure permettant au bénéficiaire d’obtenir les moyens d’exercer 
la limitation, avec contrôle et garanties contre l’abus. 

Une réforme cohérente pourrait dès lors : maintenir la dénomination congolaise de « limitations », 
tout en définissant son rapport avec les exceptions ; introduire une clause générale de conformité au triple 
test ; préciser pour chaque cas la finalité, les bénéficiaires, l’étendue et, s’il y a lieu, la rémunération ; 
consacrer des limitations pour les copies techniques, l’enseignement numérique sécurisé, les bibliothèques 
et archives, l’accessibilité et, prudemment, la fouille de textes et de données ; enfin, coordonner ces usages 
avec les dispositifs techniques. La flexibilité ne doit pas devenir une permission générale : des cas 
suffisamment déterminés restent nécessaires à la sécurité juridique30. 

Le dispositif gagnerait, enfin, à prévoir une architecture de mise en œuvre. Les établissements 
d’enseignement et les institutions patrimoniales devraient documenter leurs usages, limiter l’accès aux 
publics visés et protéger les fichiers contre une redistribution ouverte. Les titulaires devraient répondre dans 
un délai raisonnable aux demandes d’accès nécessaires à l’exercice d’une limitation. En cas de refus, une 
autorité ou le juge pourrait ordonner une mesure proportionnée. Des guides publics, élaborés avec les 
auteurs, les éditeurs, les universités, les bibliothèques et les associations de personnes handicapées, 
rendraient les nouvelles règles compréhensibles. Sans cette médiation, une limitation bien écrite risque de 
demeurer théorique ; sans traçabilité, elle peut devenir difficile à contrôler. 

CONCLUSION 

L’ordonnance-loi n° 86-033 du 5avril 1986 ne parle pas d’« exceptions », mais de « limitations aux 
droits d’auteur ». Ce choix doit être signalé et respecté. Il n’empêche pas que plusieurs mécanismes des 
articles 24 à 32 remplissent la même fonction que les exceptions nommées ailleurs : rendre licites certains 
actes d’information, d’enseignement ou de représentation dans l’espace public sans autorisation préalable. 

Le problème essentiel n’est donc pas lexical. Il réside dans l’adaptation et la précision du régime. Le 
catalogue de 1986 protège des intérêts collectifs importants, mais ignore des usages numériques ordinaires, 
la conservation patrimoniale moderne et certains impératifs d’accessibilité. Sa mise à niveau doit s’effectuer 
sous le contrôle du triple test de Berne et en coordination avec le Code du numérique. Une telle réforme 
consoliderait à la fois la sécurité des auteurs, la légitimité des usages sociaux de l’œuvre et l’effectivité du 
droit congolais de la propriété littéraire et artistique. 

 

 

 

 

                                                      
27  African Copyright and Access to Knowledge Project, Research Findings from Africa in Relation to WIPO 

Development Agenda Priorities, Briefing Paper 1, avril 2009. 
28 BERNAULT C., et CLAVIER J.P., « Les mesures techniques de protection et d’information », in Fiches de droit de 

la propriété intellectuelle : rappels de cours et exercices corrigés, Paris, Ellipses, 2016, pp. 117-122 ; MEYER-

LERECULEUR C., « Exception-Handicap-au droit d’auteur et développement de l’offre de publications à l’ère 
numérique », in IGAC, 2013, p. 246.   

29 Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, article 380-382, ratifiée par la loi n° 23/011 

du 22 mai 2023, in Journal officiel de la République démocratique du congo, 64ème année, numéro special, 11avril 

2023. 
30 Nous sommes membres de la commission des juristes chargée de préparer un avant-projet de la loi relative à la 

protection des droits d’auteur et des droits voisins qui, en ses articles 34 à 52 maintiennent le terme « limitation » et 

traitent de la question. Version septembre 2025.   
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